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ADRESSE 

Dé  remerciment  ^ préfentée  au  Roi  par  les 
Officiers  Municipaux  de  la  Vaille  de 
Rouen  j en  AJfcmblée  Générale* 

Sire, 

La  Commune  de  votre  ville  de  Rouea 
s’emprefle  de  dépofer  aux  pieds  de  Votre 
Majesté  Phommage  de  fa  refpeâueufe 
reconnoiflance.  C’eft  un  devoir  que  lui 
impofe  la  publicité  que  Votre  Majesté  a 
bien  voulu  donner  au  réfulcat  de  fon 
Confèil  du  27  Décembre  dernier , &c  au 
rapport  qui  lui  a été  fait  par  fon  Miniftre 
des  finances.  Cet  aâe  glorieux  de  votre 
régné,  manifefte  à quel  haut  degré  Votre 
Majesté  réunit  Pefprit  de  juftice  qui  pro- 
tégé les  intérêts  eflentiels  de  fon  Peuple , 
Felprit  de  fageffe  qui  tempere  pour  le 
maintien  de  Pharmonie  générale  la  rigueur 
des  droits  par  des  modifications  conci- 
liatrices ^ & Pelprit  de  bienfaifance  qui  lui 
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înfpire  les  vues  les  plus  nobles  6c  les  plus 
incérelTantes  pour  le  bonheur  de  fes  Sujets 
de  tous  les  Ordres. 

Les  principes  immuables  de  l’équité  6c 
du  droit  public  vous  ont  diâé  ^ Sire  , 
cette  double  décifion  : que  dans  les  pro- 
chains Etats  - Généraux  , les  Députés  du 
Tiers-Etat  feront  en  nombre  égal  à celui 
des  Députés  des  deux  autres  Ordres  réunis, 
&:  que  le  nombre  des  Repré fentans  fera 
formé  pour  chaque  Bailliage  en  raifon 
compofée  de  la  population  & des  contri- 
butions de  fon  territoire.  Grâces  immor- 
telles vous  foient  rendues  , Sire  , pour 
cet  aâe  éclatant  de  votre  juftice , donc 
tant  d’infpirations  contraires , devenues  fî 
impofantes  , tendoient  à éloigner  Votre 
Majesté  , s’il  eût  été  poflible  de  vous 
faire  admettre  des  compenfations  contre 
la  néceffité  d’être  jufte. 

Mais  cette  fuite  de  defîeins  généreux, 
arrêtés  dans  votre  fageffe  pour  fonder  le 
bonheur  invariable  de  la  France  , à qui  la 
Nation  en  fera-t-elle  redevable , iî  ce  n’efl: 
à votre  amour  confiant  de  l’ordre  qui  ne 
vous  permet  d’approuver  que  ce  qui  y efl 
conforme  , à votre  tendre  affeélion  pour 
vos  Sujets  5 qui  ne  vous  laille  goûter  d’au- 
tres injlans  de  bonheur  que  ceux  où  vous 
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vous  occupez  de  leur  foulagement , Sc  à 
ridée  fublime  & vraie  que  vous  avez  con- 
çue de  la  royauté  ^ donc  la  toute-puiflance 
n’exifte  que  pour  faire  le  bien  ? 

Vous  avez  daigné , Sire  , admettre  la 
Nation  à la  connoiffance  anticipée  des 
moyens  de  profpérité  que  Votre  Majesté 
lui  prépare  ; & nous  éprouvons  que  les 
expreffions  qui  pourroienr  vous  marquer 
notre  reconnoiflànce  ^ ne  répondroient  pas 
dignement  à l’importance  du  bienfait. 

La  ratification  de  votre  promeflè  fb-] 
lemnelle  , non  feulement  de  n’établir  au- 
cun impôt , mais  même  de  n’en  proroger 
aucun  fans  le  confencement  des  Etats- 
Généraux  ; 

Le  retour  périodique  de  ces  Etats,  que 
vous  voudrez  bien  confulter  fur  l’intervalle 
convenable  de  leurs  convocations  fuccef- 
iîves  ; 

L’érablifîèment  d’un  ordre  inviolable 
dans  les  finances  par  la  fixité  des  dé- 
penfes  donc  vous  ne  voulez  pas  même  , 
Sire  , diftinguer  celles  qui  tiennent  plus 
particuliérement  à votre  perfonne  ; 

L’examen  remis  aux  Etats-Généraux^ 
tant  de  la  grande  queftion  élevée  fur  les 
lettres  de  cachet , que  de  la  mefure  de  li- 
berté qu’il  convient  d’accorder  à la  prefle  j 
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La  détermination  d’appuyer  de  votre 
•autorité  tous  les  projets  qui  tendront  à la 
plus  j ufte  répartition  des  impôts; 

Et  ce  deffein  vraiment  grand  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  fein  des  Etats  Gé- 
néraux 5 afin  qu’émanés  de  la  Nation  en 
même  tems  que  du  Trône  ^ & devenànc 
une  partie  intégrante  de  la  conftitution  de 
l’Etat  ^ au  lieu  de  refter  la  conftitution 
ifolée  de  cette  Province  , ils  acquérenc 
une  confiftance  indeftruftible  ^ &:  uniftenc 
à jamais  l’adminiftration  particulière  de 
chaque  territoire  à l’adminiftration  géné- 
rale du  Royaume. 

Voilà  5 Sire  y une  partie  de  vos  vues 
pour  le  bonheur  de  vos  fujers.  C’eft  pour 
en  concerter  l’exécution  que  vous  appeliez 
la  Nation  avec  un  empreflemenc  lî  digne 
d’enflammer  fon  zele  y ôc  de  bannir  toutes 
fes  défiances.  Et  cependant  Votre  Ma- 
jesté femble  craindre  que  les  préventions 
de  l’intérêt  particulier  n’entretiennent  une 
diffention  qui  rende  les  efforts  inutiles. 

Ah  ! que  Votre  Majesté  bannifle  ces 
alarmes  qui  affligent  la  fenfibilité  de  fes 
bons  & fideles  fujets.  La  France  y Sire  , 
eft  à vos  pieds.  Témoin  de  votre  follici- 
tude  paternelle  y & fûre  de  la  magnanimité 
de  votre  caradcrc  y pourroic-elle  mettre 


des  obftacles  à votre  bonheur  ^ fans  dé- 
truire le  fien  , puifque  Votre  Majesti^ 
les  confond  ? Les  citoyens  de  toutes  les 
Provinces  y de  tous  les  Ordres  , de  toutes 
les  clafTes  , ne  font  que  des  François  ; ils 
compofent  enfemble  la  Nation  ; le  titre 
qui  les  unit  en  les  attachant  à la  patrie 
commune  y les  met  en  fociété  d’intérêts  ^ 
de  devoir  y & d’engagemens.  Les  citoyens 
font  freres.  Et  quand  il  s’agit  de  l’affaire 
générale  de  la  grande  famille  les  préten- 
tions particulières  des  branches  qui  la  com^ 
pofent  ne  doivent-elles  pas  s’éclipfer  com- 
me les  intérêts  individuels  de  chaque  tête  ? 

Nous  vous  offi-ons  y Sire  y au  nom  de 
la  Commune  de  Rouen  y fon  adhélîon^à 
toutes  les  mefures  qui  y en  accélérant  la 
tenue  des  Etats  y pourront  hâter  le  bon-^ 
heur  public  y &■  la  jouiflance  vtaimenc 
rôyale  que  VotreMajesté  s’en  promet. 

Ce  n’eft  ni  par  la  violence  des  démar- 
ches du  Tiers -Etat  , ni  par  l’exagération 
de  fes  prétentions  y que  Votre  Majesté 
doit  craindre  de  voir  troubler  l’union  Sc 
l’harmonie  nécelîaires  à l’accompliflemenc 
de  fes  heureux  déffeins.  Cet  Ordre  a de$ 
^ notions  plus  faines  des  réglés  d’une  bonne 
adminiftration  y qu’on  n’a  paru  dans  ces 
derniers  cems  vouloir  lui  en  accorder  ^ tang 
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parce  qu’il  eft  plus  attentif  à reconnôirre 
les  caufes  &:  les  effets  des  défordres  , qui 
tous  pefenc  principalement  fur  lui  , que 
parce  qu’il  ne  tient  à aucun  intérêt  qui  lui 
tende  ces  défordres  profitables. 

Le  Tiers-Etat  eft  naturellement  ami  de 
l’ordre,  de  la  raifon  , & de  la  juftice;  parce 
qu’il  ne  peut  être  heureux  que  quand  elles 
préfîdent  à routes  tes  parties  du  Gouverne- 
inent.  Comme  il  concevroic  vainement  des 
prétentions  à l’autorité  , il  rëfpéfte  toutes 
les  autorités  légitimes  dans  toutes  leurs  gra- 
dations. Comme  il  n’afFefterbit  qUe  ridicu- 
lement la  prétention  des  titres  & des  hon- 
neurs , il  refpeâe  la  diftinfoori  des  rangs 
qui  prend  fa  fourcé  dans  la  nature  même 
de  la  Monarchie  ; & il  xmit , fans  en  être  ni 
jaloux,  ni  humilié  , les  prérogatives  honori- 
fiques qui  diftinguenc  les  deux  premiers 
Ordres.  . 

Sire  , le  Tiers-Etat  borne  fes  vues  , & 
réduira  toujours  fes  pétitions  au  redrefle- 
ment  des  abus  qui  fe  glifîent  avec  le  cems 
dans  les  meilleures  infiitutions  : & fi  les 
progrès  de  la  civiiifàrion  & de  la  fcience 
d’adminiftrer  lui  préfentoient  la  néceffité 
de  quelques  changemens  ,il  les  propoferoic 
avec  franchîfe  , mais  avec  circonfpeâion  , 
en  les  reftreignant  aux  acceffoires  acciden-* 
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tels  & variables  de  Uconftitution  ancienoe^ 
/fans  en  altérer  l’efîënce  & les  maximes 
^ fondamentales.  Bien  éloigné  de  calculer  fes 
forces  par  le  ' nombre  , ou  fon  influence 
par  moyens  de  réfiftance  qu’il  pourroic 
oppofer  à la  préparation  du  bien  général, 
il  mec  route  fli  confiance  dans  la  juftice 
de  Votre  Majesté  , &:  dans  l’afcendant 
invincible  de  la  Raifon  &:  de  l’Opinion  publi- 
que, ces  deux  reines  d’un  fîecle  éclairé, 
donc  rien  de  ce  qui  efl:  indigne  d’elles  ne  peut 
plus  foutenir  l’épreuve,  ^ 

Fideles  a ces  principes,  toutes  les  Com- 
munes de  votre  Royaume,  acquiefceronc 
fans  doute  avec  autant  de  fécurité  que  de 
refpeâ  aux  motifs  qui  ont  déterminé 
Vote  Majesté  à ne  pas  décider  par  un 
Réglement  pofitif  que  la  Noblefîè  fûc 
^ exclufe  de  repréfenter  le  Tiers-Etat.  Libres 
dans  leur  choix,  6c  obligées  par  cette 
liberté  même  à le  diriger  avec  d’autant  plus 
de  circonfpeâion , fi  les  Communes  fe 
rnontr'enc  àuflî  réfervées  fur  ce  point  qu’elles 
le  doivent  , ce  fera  moins  , Sire  , par 
un  motif  de  défiance,  que  par  la  nécefïité 
de  l’Ordre  , par  l’intérêt  de  la  circonflance, 
6c  par  le  droit  équitable  de  la  réciprocité. 
En  ce  moment  où  l’abolition  des  privilèges 
pécuniaires  n’efl:  point  elfeftuée  , puifque 
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les  déclarations  qui  l’annoncent , quelques 
felpeâables  que  foient  leurs  Auteurs  ^ n’en- 
gagent  aucun  des  deux  premiers  Ordres  ; 
en  ce  moment  encore  où  la  Noblefîe 
refuleroit  de  députer  pour  fon  Ordre  un 
Citoyen  du  Tiers-Etat,  & même  de  l’ad- 
mettre s’il  fe  trouvoït  député  pour  elle 
par  quelque  diftriét,  les  )u fies  motifs  de 
la  pétition  du  Tiers  n’ont  pas  celle  d exifler* 
C’eft  dans  le  même  efprit  de  concorde 
ôc  de  réfignation  que  les  Communes  atten- 
dront de  l’évidence  des  principes,  du  doux 
empire  de  la  perfuation , & du  defir  comm  un 
du  bien  public  que  les  trois  Ordres  cefTant 
de  fe  regarder  comme  trois  fraâions  de 
la  Nation  , &.  de  s’ifoler  comme  des  partis 
contraires,  confentent  à fe  réunir  comme 
ils  l’ont  fait  tant  de  fois,  pour  former 
p3r  des  délibc^râtions  corniTïun6s  cette  urntw 
défirable  fans  laquelle  on  conçoit  difficile- 
ment une  vraie  & utile  repréfentation  natio^ 

nale.  , . • /• 

Notre  défir  particulier  de  prévenir  ]ui- 

qu’aux  moindres  incidens  qui  pourroient 
retarder  les  élections , nous  détermine  , 
Sire  , à fixer  votre  attention  fur  une  cir- 
conftance  particulière  à la  Normandie. 
Cette  Province  éroit  anciennement  com- 
pofée  de  fept  grands  Bailliages  qui  dépu- 
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toîent  aux  Etats-Généranx.  Elle  n’en  a pluà 
que  fix  maintenant  5 parce  que  le  Bailliage 
de  Gifors  5 qui  comp^renoit  tout/ le  Vexirt 
Normand,  a été  fupprimé  en  1772.  Il  ne 
feroitpas  jufte  que  cet  événement  étranger 
aux  droits  de  la  Province , relatifs  aux 
Etats-Généraux, lui  fît  perdre  un  feptieme 
de  fa  repréfentation.  Il  nous  fuffic , Sîre, 
d’avoir  expofé  ce  qu’elle  attend  de  votre 
juftice.  Votre  Majesté  peut  y pourvoir  ^ 
foit  en  ordonnant  que  le  Bailli  de  Rouen , 
à la  Jurifdiâion  duquel  le  territoire  de 
Gifors  efl:  réuni  pour  les  cas  royaux , ira 
procéder  à Gifors  aux  élevions  pour  ce 
territoire  ; foit  en  preferivant  que  le  Bail- 
liage de  Rouen  accrû  de  Fancien  refîbrt 
de  Gifors , aura , par  cette  raifon , un 
plus  grand  nombre  de  repréfèntans. 

Nous  croyons,  Sire  , avoir  rempli  une 
obligation  doublement  intéreflànte  , en 
expofant  à Votre  Majesté  la  vivacité  de 
nos  fentimens  pour  Elle-,  &:  la  circonf- 
pedion  de  nos  prétentions  à Fégard  des 
deux  premiers  Ordres.  Puifîe  Finfluence 
de  notre  exemple  fervir  à affermir  cet 
efprit  de  réferve  & de  concorde  dans  les. 
autres  municipalités  qui  le  partagent  avec 
nous , & le  faire  naître  dans  celle  qu’une 
effervefcence  paflàgere  de  zèle  auroit  pu 


lO 

porter  d’abord  à s’en  éloigner  ! Qu’il  noué 
feroîC  doux  de  penfer  encore  que  des  décla- 
rarions  femblables  fur  la  retenue  des  princi- 
pes Ôc  des  vœux  du  Tiers-Erat  5 pafTées  par 
les  principales  Communes  du  Royaume  ^ 
achevafTent  de  difiiper  les  chimériques  alar- 
mes infpirées  aux  deux  premiers  Ordres  ^ ôc 
que  quelques-uns  de  leurs  membres  paroif- 
fènt  avoir  adoptées  trop  précipitamment. 

François  j Concitoyens  ^ Amis  & Freres 
ceSbns  de  nous  craindre  ; il  s’agit  de  nous 
unir.  Que  Votre  Majesté  trouve  en  nous 
la  Nation  qu’elle  appelle;  & que  la  France 
ne  Ibitpas  réduite  à l’humiliation  de  montrer 
à l’Europe  qui  l’obferve  qu’avec  un  Clergé 
recommandable  9 une  Noblefîe  diftinguée^ 
un  Peuple  nombreux  ^ aftif  &:  éclairé  { elle 
manqueroit  de  Citoyens.  i 

Nous  (bmmes  avec  le  plus  profond  relpeft^ 
SIRE, 

DE  ^VOTRE  MAJESTÉ, 

Les  très-humbles  , très- 
obéiflans  ôc  très-fideles 
^ ferviteurs  & fujets  , 

Les  OfEciers  Municipaux 
de  la  Ville  de  Rouen. 

Signés  J Dubofe  ^ Comte  de  Radeponc , 
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Maire.  Grente  de  Grécourt.  De  Sacquépéei 
Moulifl.  Profper.  Quefnel.  Ch.  Delefpine.’ 
De  Bonne  5 fils.  N.  Prével.  Le  Couteulx- 
de-Verclives.  Méry  de  Villers.  Midyd’Andé. 
. Le  Vavafleur  , l’aîné.  Le  Noble.  De 
Belleville.  Le  Vieux.  Lézurier.  De  Bonne. 
Dornay.  Jean-Baptifte  Hurard.  Lefebvre. 
Midy-de-la-Grainerais.  Lefebvre , le  jeune. 
Moulin,  fils.  Louis  Quefnel.  Méry.  Durand. 
Thourer.  Duval  d’Imbcrville.  D.  AlTelin. 
Alexandre  Prével.  A.  Hellor. 


